
■ PROCÉDURE DISCIPLINAIRE

525-6 Relever des fautes dans un 
compte-rendu écrit n'est pas 

sanctionner 

Cass soc., 27 mai 2027, pourvoi n ° 79-75.507, arrêt n° 677 F-O 

Ne constitue pas une mesure assimilable à une sanction au visa de l'article L. 1331-1 
du Code du travail l'écrit d'un supérieur hiérarchique accompli à la suite d'un entretien 
professionnel listant des fautes à l'appui d'une demande de sanction. 

Les faits 

Lors d'un entretien professionnel entre une sala­
riée et son supérieur hiérarchique le 11 avril 2014, 
ce dernier dresse un compte-rendu listant les 
fautes de la salariée en question, et avise la sa­
lariée qu'il réclame une sanction à son encontre. 

Le compte-rendu est cosigné par le chef de ser­
vice mais la décision est du ressort du respon­
sable des ressources humaines. 

Après respect de la procédure disciplinaire, la sa­
lariée est licenciée pour faute grave le 2 mai 2014. 

Les demandes et 

argumentations 

La salariée, s'appuyant sur une stricte lecture 
de l'article L. 1331-1 du Code du travail, a sai­
si le juge du fond pour faire valoir l'illégitimité 
du licenciement au nom de l'interdiction de la 
double sanction (non bis in idem), le compte-ren­
du d'entretien par écrit listant des fautes et de­
mandant une sanction pouvant à ses yeux être 
considéré comme la<< mesure» visée par le Code 
du travail comme valant sanction disciplinaire. 

Le juge prud'homal et la cour d'appel ont suivi 
cette argumentation en considérant qu'à partir 
du moment où les fautes étaient listées par écrit 
dans un compte-rendu avec demande de sanc­
tion, cela constituait bien un avertissement au 
sens de l'article L. 1331-1 du Code du travail qui 
vise comme étant une sanction « toute mesure 
autre que des observations verbales » stigmati-

sant des fautes en conséquence des agissements 
de la salariée. 

La Cour de cassation ne va pas retenir cette ana­
lyse et casse l'arrêt d'appel au motif que l'auteur 
du compte-rendu avait expressément indiqué qu'il 
se limitait à demander une sanction, la décision 
relevant exclusivement du responsable des res­
sources humaines, de telle sorte qu'il ne pouvait 
s'agir de la « mesure » visée à l'article L. 1331-1 du 
Code du travail comme constituant une sanction. 

La décision, son analyse et sa 

portée 

La Cour de cassation, en cassant l'arrêt d'appel, 
détermine le fait qu'un compte-rendu visant 
des faits fautifs à la suite d'un entretien profes­
sionnel et dont l'auteur se limite à demander 
une sanction qui ne relève pas de son pouvoir 
direct ne peut pas constituer une sanction dis­
ciplinaire, de telle sorte que le licenciement pro­
noncé ultérieurement pour les mêmes faits ne 
saurait être considéré comme sans cause réelle 
et sérieuse au visa du principe non bis in idem 

« Pour dire le licenciement sans cause réelle et sé­
rieuse, la cour d'appel a retenu que le compte-ren­
du d'entretien de suivi avait valeur d'avertissement 
disciplinaire [NDLR au visa de l'article L. 1331-1 
du Code du travail] ... alors qu'il résultait de ses 
constatations que l'auteur du compte-rendu avait 
expressément indiqué qu'il se limitait à demander 
une sanction, la décision relevant exclusivement 
de la direction du responsable des ressources hu­
maines, la cour d'appel a violé le texte susvisé». 

François Vaccaro, 

Avocat associé, 
Cabinet Orva 

Avocats 
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